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2PRESTDENCE DE M. T/I. SCELBA
La séance est reprise à 16 h 00.
Problèmes d.e lrlnilustrialisation cLes Etats associés
M. 
-UHtrULIr-rapport"rr", rappell-e que 1a Conférence entame
pour la quatrième fois Ie débat sur lcind.ustrialisation des E.A.M.A.
11 y a un an à [ananarive, M. Ebagnitchie a fait introduire pour Ia
premièfe fois d.ans une résolution quelques paragraphes consacrés
expressément au problème cLe lrinilustrialisation" Les débats ed, par
1a srrite, ont eu lieu respectivement à Menton et à Nia,mey ont per-
mis, grâee notamment ar»c réponses fournies à tm questionnaire établi
à eet effet, cle approfond-ir Ia question. Tous ces travaux ont débouché
slr Ia résolution clont l-a Conférence est actuellement sai-sie.
Au stad.e actuel des d.ébats, cette résolution ne va pas au-
d.eIà d.run texte d.e base" Il- doit permettre de continuer la d.iscussion
pour aboutir à drautres résolutions plus détaillées ou d.e caractère
plus sectoriel.
L0orateur cornmente brièvement les consid.érants ile 1a résolu-
tion qui mettent 1laccent sur lcimportance d.u secteur agricole pour
1 e inclustri ali sat i- on.
M. Deunrl-f passe ensuite en rernre les d.ivers points ile la
proposition d.e résolu-bion. Ce texte souligne que 1a promoti-on in-
dustrielle des E.A"M.A" a été reconnue par Ia nouvelle convention
coynme un objectif f ond.amental- de l-rassoeiation, cl.es moyens nouveaux
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3et spécifiques cl.evant facilitef la réalisation d.e cet objectif.
la mise en oeuvre de ces nouveaux moyerxs est subord,onnée à r.me
fomulation plus préeise d.e la politique iL?inclustrial-isati-on. La
Coumission des Communautés européennes est par conséquent invitée
à définir la politique à suivre iLans ee secteur et à entreprendre
sans retard. les études nécessaires, notamment en ce qui concesle
1es industries d.e base àt clrexportation et les conditions propres
à favoriser lrintégration économique régionale.
lcorateur rappelle ensuite que 1a proposition d.e résolution
invite If exécutif à ad.apter ses se:sriees alrx erigences de Ia nou-
velle politique et qurelle insiste sur ltimportance il.rune collabo-
ratlon efficace entre l-e F.E.D. et 1a B.E.I. 11 faucl.ra également
rechercher u:re meilleure coorcLination dans 1e secteur ind.ustriel
entre ltaide bilatérale et lraicLe nultilatérale publique.
Après avoir ctemancLé que dos études soient entreprises pour
la mise en oeuvre rapid.e ci.'r.m système de garanties mul-tilatérales
cles investissements privés, Ia proposition de résolution recommand.er
d.rune part, aux E.A.M.A. d.rintensifier leurs efforts de consultation
et ile coopération sur 1e plan régional €t, iLrautre part, à 1a C.E.E.
drétudier toutes les possibilités cle faire participer les E.AoM.A,
à des initiatives industrielles nouvelles.
La résol-utj-on souligne
Ioopinion publique au problème
spéciaI ilu rapport dractivité
chaque'année.
ensuite l-a néeessité de sensibiliser
d.e lrincLustrialisation . Un chapitre
d.u Conseil lui devrait être consacré
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lrorateur attire Itattention sur le caractère quelque peu
partlcr.ù1er du paragraphe 13. II en ressort notamment que seule
Ia résolution a été adoptée, le rapport proprement dit n'Wætt
pas fait lrobjet dtun vote. lrorateur précise, en eoncluslon,
que si ltexposé des môtifs va parfois'au-delà du texte d,e la
résolution, i1 nr est cepeniLant jamais en contracliction avec
eelul-cio
(ApptauOissements )
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PRE§IDENCE DE M. GEORGES DAIUAS
t
Viee-Président
M. GLINNE félicite Ie rapporteur pour les sol-utions propo-
séep, nais edtime clevoir sf explicluer sur son abstent,ion en Conmis-
sion paritaire au sujet d.es garanties multilatérales en faveur cles
investi ssement s privés.
11 y a 1à quelques priorités à consiêérer. Si les intérêts
à long terme concernerit uà graad. nombre drinvestisseurs, clans
Irinnéd.iat ces intérêts concenxent plutôt un nombre sensiblenent
plus restreint. Ccest aussi r.rn problème de choix. On ne peut consi-
d6rer sur un nême pieà lsAfrique as.soèiée et ltAfrique méri.d.:[ona1e.
, ?ar ailleurs, cerbains E.A.M.À. , mieun pourî\rusr, rrê paraissent plus
favorables à cette multilatérallsation, tandis n 
" 
àtautres 1a
sor.rhaitetrtr d.ans leespoir cLrobteni-r ainsi d.es investissements plus
inporbants.
Du côté cles six, les grand.s pays ne sry intérqssârt guère, 1
système cl.'assur.ance-créd.it eonstituant une garantie d.e fait, E3
revanehe, les pays du Bernelux en seraient partlsa.ns..les assurances-
erédits fohctior:nent toutefois itans un cad.re national, ce qui compor-
te un cerüain nombne dtinconvénients. le problème doit être étuclié.
sous tous les points cl.e vues, non seulement du point d.e rnre iles
investisseurs privés. La garantie dcit stapcompagner clcun eod.e de
bonne concluite d.e lf investis§reu.r. Pourtmettre fin à certaines si-
tuations scanclaleuses, iI est inil.ispensable d.e déflnir un plafônd.
cLu taux d.e profit.
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Par ailIeurs, lrorateur estimê plus important faire appel
'aux conùibuables pour augment'er Ia dotation du ['.8.D. qu; pour
offrir cles garanties meil1eures aur intérêts privés.
M. Gl-inne 
"orri-igr.. les problèmeslarticuliers soulevés parcertains investlssements en Afrique méridi-onaIe. 11 cite lcexemple
cles investissements franco-allemands pour 1e barrage cte Cabora Bassa
à Ia froontière entre le Mozgmbique et la Rhodésie, destiné, non pas
à aid.er 1es populations africaines, mais à perrettre itimplantation
au Moza.mbique d.e 200 à 300.000 colons portugais. 11 se réserrre d.e
revenir sur ce point.
M, NGOrO MEBE prer"ote tgut cleabord.les excuses d.e M. Marlgoh-
Mboua, ?résid.ent de lrAssemblée nationale féd.érale, ed pour d.es
raisons indépendantes d.e sa volonté ne peut asslster à la Conférence.
11 remèrcie tous ceux qrri ont contribué à lforganisation cle Ia pré-
sente rér.mion cle Ia Conférerlce. lrassociation a d.ésordrais clonné r,me
base soliiLe à l-a coopération entre Etats à nivear»r de développement
iliff érents. ,
11 est réconforta.:et iLe noter que 1es parties contractantes
se sont inspirées des résolutions cl.e Strasbourg et d.e Tananarive
pour lrélaborBtion ile la nouvelle convention. A cet égard, l-a
délégation cnmeror.maise exprime sa satisfaction pour Itesprit clans
Iêque1 Ie problème dq ltintlustrialisation iLes Etats assoclés a été
abordé
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Pcur d.es pays à 90 /" agricoles, iI est eepenâant impensable
d.e concevoir l-gind.ustrialisation sa:rb tenir compte ile leur struc-
ture agricole, car l-réeonomie des Etats asscciés dépend étroitement
d.es eond.i"tions d.réccul-ement ües matières premières sur Ie marché
monclial-. Les Etats associés ont à plusieurs reprises d.énoncé
lra.narrlsement progressif rles préférences et i1s ont exprlmé l-eurs
inquulétud.es quant aulc corlséquences néfastes que poumait avoir r.m
nouvel- a.ménagement tarifaire sur leurs économies, enccre fortement
tributaires d.e 1r écoulement d.e ces proiluits
Dès 1ors, iI y a l1eu cle srinqui- éter de cet arnenuisement
des préférences sous Ie prétexte d.u principe, tout théorique, de
lrautonomie tarifaire iLans'une zone de libre-éehange. Heureusement,
la Commr-mauté, lors d.e l-a d.éfinition cle Ia politique agricole
eomnoune, a reconnu que Ie nouveau réglme devra être plus favorable
que 1e régine généra1 applieabl-e aux procluits agricoles originaires
cl.es pa"ys tiers.
Les efforts cles E.A.IVI.A. clevraient porter sur la valorisation 
i
inilustrielle d.e leur production rural-e et sur Ia création d.gindustrie'l
contribuant à I rapprovisior:nement d.es marchés nationaux.
Leorateur lance un appel pour que toutes 1es ratifications
d.e Yaor.mdé II interwiennent avant tu 30 juin 197Oc
(Applaudi ssements )
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M. BRÏOT félicite le rapporteur pou.r son travail. le problème
essentiel de 1e ind.ustrialisation étant cel-ui d.e repérer d.es capitatx
non seulement à le extérieur mais également sur place; il- rre saurait
être question ile sous-esti-mer 1a gravité de la dé!érioration d.es
termes de 1réchange. Cette détérioration risque d.e compromettre
la fomation d.tépargne localeô
Les pays africains sont seuls juges en matière d tinvestisse-
ments venant d.e ltextérieur. 11 faut toutefois faire preuve cltune
cerbaine pruclence. Icorateur soul-igrre la nécessité cle sounettre
tous 1es projets d.f investissement à r:ne étude préa1ab1e, qui tienne
compte cl.u cad.re généra1. les investissements présupposent r.m effort
ad.équat pour Ia, formation humaine.
Les projets d.oivent eompter avec 1es réaIités régionales
et une action très active d.oit être menée pour la eréation d.rin-
frastnrctures. 11 rappelle que Ies frontières sont tout aussj-
artifielelles en Afrique quren Europe ilroù. la nécessité d.e veiller
à r,me localisation rationnell-e d.cs lnvestissements. 11 cite à'ce
propos 1e exemple d.u prolongement iLu transcamerounaj-s jusqucà Fort
Larny.
les efforts d gindustrialisation ne seraient pas sulvis
d.'effets si les concl.ltions de 1géchange comrnercialnÉtaient pas
a^roéIiorées" trrexemple même cl.e l-a.proepérité des vilIes hanséatiques
d.émontre que I tacte commercia] rémuaère beaucoup plus que lracte
d.e prod.uction,
f,rorateur insiste sur l-'importance de l-a coord.ination cLes
aiiles. rl- souligne avec faveur ltinitiative pri"se à la Haye par
1a d.élégation française en vrre d.tr.m système cle garantie ar»r in-
vestissements. 
,
(Applaudissements )
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IU. RA.EOTOT abord.ant d.u point d.e vue ualgache le problèrae
d.e l t ind.ustriali.sation, enten'l nettre i r accent sur l raspe'ct
hunai.n et social d.e ltopération. -Gouverner, crest prévoir.
Aujourd.rhui d.rord.re écononique, Ie problène peut d.emain se
poser en terpes idéologigues. f I i-mporte d.e créer les eirplois
nêcessaires, d.ri-ci- 10 ou 15 ans, à la jeuresse d'au$ourd.f hui.
Dan! 
"oo "upport, !.o Deunrlf établit à juste tltre trned.istinctlon entrê les problèues d.e ltind.ustrle d.e base et drex-
portatioa et les problènes que pose lrind.ustrle d.e substitution.
' la prei:iière catégorle ccnnalt d.es problènes d-!investisse-
nênts êt d.torganisation d.es d.ébouchés. id ce propos, lroraüeur
sou1ève 1a question d.e ltind.ustrie sucrière d-e lr,tadagascar. II
stagi"t cltuaà ind.uetrle très intégrée, Qui occupe plus d.e
,O.OOO persorrnes. On ne saurai-t d.onc nininiser son iuportance.
IVl. Rakoto srétonne, d.ès lors, de la non-ad.hésion d.e La C.iJ.ll.
à ltaccord.'internatlonal sur le sucre. Il d.eilancle à iVr. Rochereau
quelle est l-a politique d.ç ila Coununauté en ce d.oraaine et si la
C.E.u. aurait encore ltlntention cltadhé'rer à càt accord..
Mad.agascar voud.rait réserver une priorité à cette inclustrie
d.e substitution, calP crest elle qui est 1a plus facile à 'orga-
ni-ser d.ans ce pays. Ltorateur se réfère aux propos tenus par
ù,. Rochereau en 1964 Cevant le Parlenent européen, lorsquril
a parlé d.tune forue d.e d.ivision clu travaj-l à ttéchel-Ie inter-
nationale et d.rune repartition d.es objectifs cle production.
Etaat donné la conpétitivité de cert.tines ind.ustries cles
E.â,Iu.rr. par rapport aux incluStries hoHologues d-rEurcpe et
coupte tenu ôès clauses d.e J-fassociation æelatives à ,Ia liber-
té d.e eirculalion cles capitaux et cles-personnes.r Irorateur d-e-
nancle s I iI ae serait pas plus rationnel d.e transf érer cer-
taines'd.e ces ind.ustrj-es d.tEurope vers lrafri.que ou Mad.agasca.r.
T1 serait en outre intéressant ôe savoir d.aas quelle ,ËIesure
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Itopinion publlque européenne serarit c'[isposée à accepter
transfert.
(applau,lissenents )
Ilrr. COUSTE d.éc}are qur inÔustrialiser c I est investir , c I est-
à-dire ei,lployer d.es capitaux et prenclre un risque suI. lravenir'
II est heureux que Ia convention <Le Yaound-é fI fasse place à
ce problèrie c1e 1r j-nclustrialisation qui nravait pas encore été
claireuent vu lors c1e 1'élaborati-on d-u Traité cle Rone '
, pour réussi-r lrind.ustriaLisation cles E.À.1V1.-rr., il iriporte
avant tout que chaque Etat d.tÂfrique soit attentif au faj-t
quril faut draborcl créer et eupioyer une épargne locaLe' si
}tépargnant nra pas confia'ncc d-ans l-ravcni-r d'e son pays' if
est exclu que Irétranger investisse c]ans ce pays' Ceci Suppose
1a prouotion d.e 1a procluction agricole, étape essentielle po1rr
Ia foruation d.e capitaux. Dtoù l-a nécessité d-rune cc'r-jnercia-
Iisation p}us poussée d.es prorl.ui.ts .tgItict:1es.
les capitetux vena t de Irétranger ont un rôl-e à jouer,
à conclition que lron trouve dans les lJ:iys associés l-es par-
tenaires ind.ispensa,bles pour 1ar créati-trrl d'tindustries' fI
ne suffi-t donc pas Ôe tJ.isposer d.e c.pitaux; iI faut égale-
nent créer Ies cund-itions nécess.:ires aux investisseurs
pour avoir conflance dans ]taveni-r clu pays en questi-on.
CPt'/'r1+/ ?.
:.i=l-- :-;-,,i-:- 
-:-,"4:I]- + jF
-11
Un systèr.re d.e garantie clevient ainsi inci.ispensable, conf cn;é:
nent au souci uaintes fois expril,é par Ia Counj-ssion d.es Con-
nunautés curopéennes.
un conplénent inclispensable à l-' inci.ustriarisation est
l-a forHation d.es hoi;i::res. f 1 n.: suff it pas c1e fom.ler seule-
nent d-es techniciens, i,tais encore faud.ra-t-iI d_isposer d.e
cad.res, car 1e foncti-orrnement cle l-'lndustrie n'est pas pos-
sible sans une gestion efficace.
Il- va d.e soi quril ne suffit pas d.e créer d.es ind-us-
trj-es, nais ûnoore f aut-il garantir cies clébouchés polr leurs
procluits
( rip p I audigqCpC nt§. )
I',t. OUEDO renercie tous 1es organlsateurs d.e l-a Conférence
au non de 1a délégation tchaclienne.
Sans renettre en cause la nouve1le convention, l-rorateur
nanifeste une certai-ne inquiétucLe quant à son application"
Lf i-nd-ustrial,j-sation constituant lrcbjectif nu-néro un, iI se
derrand.e si l-es pays qui ccnservent leur vocation agricole
ne risquent pas d.'être cléf avorisés.
fres ai-des prévues à Itarticle 20 éte.nt l-initées, Itora-
teur deuancle à l-a Conr.rissi-on quelles sont l-es :iesures envi-
sagées pour éviter que ces pays ne fassent figure d.e parents
pauvres au seln cle lf associaticn.
(Àp plaud-i s s er,ient s )
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Ui. BERSÂNI renêrcie lV.. Dewul-f pour son travail'
1,a signature d.e Yaor:nd.é If a aéfinitivenent consolid'é
Ie réglne d.tassociation. Lrind.us.trial-isation en est d-evenue
le pari d.es arrnées ?O. Lraccent qui est nis sur Ie problène
d.ri-ndustriaU-sation ne doit pas f alre oublier lrlqportance
d.u secteur agricole.
trrorateur rappelle qutil stest déjà prononcé au Parlerient
européen, lors clu Ôébat sur leS reSSOtLTCes propres, pour un
systène qui pernettrait d-e garanti-r lralinentation autonati-
que du FED. I1 sragi-rait d.e verser ]es orSo 7o des bud.gets
nilitaires et d.e prévoir u.1r inpôt à lever sur lrenseuble d'es
contribuabl-es. ceci eogagerait à u4e plus grand-e responsabi-
lité civique à l-tégarcl de I'f association'
i
lrcrateur propose qutu4 rapport sur Ia réglonalisation d'u
développcuent soit prochaineuent prêsenté à la Confércnse' 11
accepte Itélargispepent d.e Itassociation a atautres pays afri-
cains, parallè]eneat à ce qui d.evrait se f,aire prochainemént
en Europe.' Ires tres1l1,es parti-cu}ières , en faveur d'es d'ix-buit
Etats a.ssociés clevrai-ent touteCoj-s être préservées d-ans ce
cadfe élargi. I1 souhaite en tout état d.e cause que I'on sra-,
che6ine vers une véritable politique pinafrica1ne '
I,rorateur estiue qutil faut procéd.er à ltiad.ustrialisa-
tion., Un effort ad.équat d.evra âtre nené pour la fornation c1e
If éIénent hunain. f.,es d.ifférents prograûrres, publiçs et pri-
vés, d.evront faire ltobjet clrun effort d-e coord-iaationt pbur
éviter cles interventions épisod.iqlles. les conclltlons d'e Bar-
ticlpation d.es travailleurs à l-a politique d'ind'ustrialisation
sont égalenent à étudier.. II.rappelle à ce sujet les récentes
prises d.e posltion'd.es d-eux eentrales s;m'ricales intei"uatiol
nales CfSL, et CLTI. \
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Ul. Bersani'd.euând.e à ui. Rochereau quelles sont à ltheurè
aetuelle 1es -perspectlves d t utilisation d.e 1 i énergle nucléai.re
pour l-e d.évelopper.rent de l-récononiie africaiae. ,
\
" Itorateur renerÇi.e chaleureuseuent les autorités alle-
nand.es pour l t accueil réBervé aux lreubres d.e la Conf érence.
'/
(Àpplaudisseraents )
I
Ài. ROCIIE4]IÀU, üei:rbre, d.e'la Cour,rission d.es Comnunautés
,'. Çu"opéennes, évoque tout d.rabord. lés d.iverses phases (Uana-
"narive, Uienton, Niauey, Hanbourg) c1u débat iur 1'X.nclustria-
Iisatlon, pt'oblèpe fond.atr.,ental et nôuveau gui est au centre
d.es préoccupatioirs de Ia Conférence. lr j-nd.ustrialisation d.es
.. I
E.,r\.IiL.â. est ua inpératif catégoriqqe. Ltassociation fournit
un cad.re et des lnstrunients. ÀUcune autre organi-sation inter-
nationale ne d.ispoee à cet effet d.rautant d-e'moyens.
Après avoj.r rend.u ftorrrrn6lgs à i,,i. Dewulf pour un travg;.r ciui
.a 1e mérite d-e réunir d.es d.onnées eui r avant, étaient épar- ;'
re la conolexi r.ê. 11 faut.piIIées, lrorateur soqlign pi ité d.u problèr, 
, 
.t
,procéd.er d.e façoa pragreatique four d.éboucher. sur des actloas :
préclses. Stil 1u1--est nalaisé d.e souscrire au èontenu d.u rap-,''
Bort propreiûent ditriiL peUt d-onrrer son assentj-rreat à !-ren-
seHble d.e la proposj-ti,.:n de résolution.
i, ,'
,;- ,
,ti (, .
.:
T-,ressentielo crest
'ùI faut d.rabord. 'd.étecter
Jrigne de conpte pour
que la Cornnj-ssion a
de passer à lraction. A cet effete
les prcjets lndustrleJ.s entrant en
une aicle d.e'La Cor,uLunaut6. 'I,tenquête
effectuée à ce ,sujet arest.sans d.oute pas
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exhaustive. El-le n'excl-ut nul-leuent clrautres étud"es et ell-e
est susceptible cltêtre couplétée sous Ie contrôl-e cles insti-
tutions parleuent*ires.
IL faut ensuite réunir clans les Etats associés les con-
d.itions nécessaires au progrès. Dans ce,t ord.re c1f id.ées, lrora-
teur souligne lrintérêt que présente pour lte.fri-que une pro-
granuation à rroyen terr e en Lratière citindustrie.l-isaüion. -
Iü. Rochereau évoque ensuite Ie problècre capital de l-a
concertation régionaIe. f I renvoie à ses d.éclarations d.u
7 janvier 1969 à fananarive. On en est encore actuellei.ient
au stad.e d-es d.éclarations de princi.pe. Or, Ies Etats associés
sont Cond.arrné§ à coopérer entre ellx. Si certaines structures
existent déjà, d.rautres sont à créer. It serait utile d.e
d.onner un cadre institutionnel à cette corlcertation regio-
na1e.
f.,rorateur traite ensuite c1e l-reffrcnteuent entre l-es
possibilités européerrnes âf investisseuient et l-es besoins
africaias. Lr.afrique ne d.oit pas accepter nrimporte que11e
ind.ustrialisatj-on. I'orateur net les représentants d.es pays
africains en gard-e contre l- ractivité d.e certains rtvendeurs
ôrusines". Lf achat d-als les cond-itions ir.iposées par ceux-ci
peut sravérer fcrt onéreux. le financerient par le systène
d-u eréd.it-fournisseur cotte parfois beaucoup plus cher que
1e f inp,nce;rent norlial-.
cPe/114/2
I
I
I
i
I
I
L
l.
1r-
Les capacités clrotganisation et de, gestion étant eacore
reptreintes en Afrique, la foruule Ce 1a t'société nlxtert senbl-e
d.onner les ueillerrêsgaranties cle réussite.
S t ad.ressant en particülier o*. ,r"ob=", ;uropéens d.e Ia
Conf érence, iri. Bocheres,u rappelle que Ia tâche cles ttvencleurs
,lrindustriesrt est souvent facilitée par f intervention d.tor-
ganisati.ons qrri accordent d.es créd.its à Itexl>ortation..fI y a
souvent une incoupatibilité entre 1a politique poursuivle pa"r
ces organlsatlonsr gui nrop.t d.rautre but que d.e favorlser
Itexporüationr et la pclitique i:enée en Hatière d'raii'o au dé-
veloppe'rlÇnt,.
t
Quant à l-toiientation d.es investisseuents privés, il
poumait stagir 1à d.tun faux problème" 11 importe d.e ne pc.s
gêner 1es investisser:ents privés, iai.sr &u contraire, d.e'J.es
favoriser. Ce qqtil faut éviter avant tout, c'est ltpnarchie.
Ces investisseHents cloivent srinscrire daas une politique
cohérente.
Répoad.ant à une questi-on po"éu'pâr. ir,-. Rakoto Zafiirahexÿr
tl,.. Rochereau préeise que Ia Gournr.rnauté a la volonté de Parti-
ciper à Ltaccorcl internati.onal sur Le sucre. les pouJepalrlers
se poursuivent et si les posi-tions d.oivent sÇ raBprochert
comÉe 11 est yraisenblable, 1a Couuunauté pourrait faire par-
tie intégrante cle'ltaccord.. En ce qui- concerne Ja d.ivision
d.u travalI, lrorateur précise qutil ne sauralt être quesÙion
d.tenvisager d'autorité tre transfert d-e cert;r.ines ind.ustries
d.rEurope en Âfrlque. Par contre, il y aurait lieu d.e favori-
ser Itiurplaatation en ,rfrique de certaines inclustries cor.rpé-
,.:. 
^titives, mênre si el1es -d.evaient clevenir -progressivertent con-
curientes d.es ind-ustries européennes,
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Au représentant tchad.ienr Qui avait d.e;iancLé d.es précisions
sur les perspecüj-ves ouvertes à s,-rn paÿs par ra nouve]le
ccnvention, IVr. Rochereau ré1_..,ond. que Ie Tchad. continuera, vrai-
sei^iblableuent ccirlre avant, de bé-néf icier d.e 1f aice c1u !-on,1s
européen d.e de'veloppenent. sIil y a un i)ays guir r.,al-heureu-
sêtrêrrt, est susceptible d.e bénéficier cle l-f article 20 de l_a
convention, il senbl-e bien que ce soit Le [chad..
lfaiCe
porter
Rochereau re"iêrcj-e l-a Conférence parlei,rentaire d.e
qureJ-le a toujours apportée et qurelle continue cltap-
au travail- d.e la Coirulssion.
(Àpplauclisserients )
I,a séance est levée à 18 h +5.
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